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Textes de référence

- La loi n°83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les 
départements, les régions et l’Etat ;

- La loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition des 
compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat ;

- La loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la 
citoyenneté des personnes handicapées ;

- La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ;

- La loi n° 2019-1428 du 24 décembre 2019 d’orientation des mobilités ; 

- Le code général des collectivités territoriales ;

- Le code de la route ;

- Le code de l'action sociale et des familles ;

- Le code de l’éducation ;

- Le code des transports et notamment ses articles R. 3111-24 à R. 3111-27 ;

- La délibération du Conseil général de l’Oise en date du 12 novembre 1984 portant sur les modalités 
d’intervention du Département en matière de transports scolaires ;

- La délibération 203 du 18 octobre 2001 du Conseil général de l’Oise portant sur la prise en charge du 
transport scolaire des élèves de CLIS (Classe d’intégration Scolaire) et d’ULIS (Unité Localisée pour 
l’inclusion scolaire) ;

- Les décisions de la commission permanente du Conseil général II-03 en date du 18 juillet 2011, II-02 
en date du 12 décembre 2011, II-03 en date du 21 octobre 2013, II-03 en date du 16 juin 2014 et décisions 
de la commission permanente du Conseil départemental II-04 en dates des 21 mai 2015, 22 février 2016, 
10 juillet 2017, 08 juillet 2019, III-04 du 30 juin 2025 et III-05 du 7 avril 2026 portant sur l’organisation et 
le financement du transport particulier des élèves et étudiants en situation de handicap. 

PRÉAMBULE

Commandée par le principe d’égalité d’accès au service public du transport scolaire, l’intervention du 
Département au bénéfice des élèves et étudiants en situation de handicap a pour but de répondre aux 
difficultés spécifiques de transport affectant effectivement leurs déplacements en raison de ce handicap, 
médicalement reconnu, et leur permettre ainsi d’accomplir leur scolarité dans de bonnes conditions.
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En complément des obligations légales du Département, l’Assemblée départementale, à la faveur de sa 
délibération 203 du 18 octobre 2001, a décidé de prendre en charge le transport scolaire des élèves 
scolarisés en ULIS (Unité Localisée pour l’inclusion scolaire).

En pratique, le Département prend en charge le transport de l’élève / l’étudiant si celui-ci :
ne peut pas, en raison de son handicap, emprunter les transports en commun desservant son 
établissement scolaire, 

ou bien, 
étant affecté en ULIS par les services de l’Education nationale en raison de son handicap, se 
trouve obligé à une scolarité dans un établissement en dehors de son secteur de référence. 

L’évaluation de l’aptitude médicale à prendre les transports est réalisée par la commission des droits et 
de l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH). Elle s’appuie sur le dossier complet de l’enfant 
(comptes rendus médicaux et paramédicaux, certificats médicaux, évaluations scolaires, évaluations 
médico-sociales…) comportant une évaluation croisée des données actualisées.

 ARTICLE 1 : LES CONDITIONS DE PRISE EN CHARGE

Le Département de l’Oise prend en charge en application du présent règlement le transport de l’élève ou 
de l’étudiant en situation de handicap, entre le domicile et l’établissement scolaire ou universitaire, sur la 
base d’un aller-retour quotidien pour les demi-pensionnaires et externes et d’un aller-retour 
hebdomadaire pour les internes, à des horaires réguliers, correspondant aux horaires de 
fonctionnement des établissements scolaires.

L’éligibilité à la prise en charge du transport scolaire par le Département est conditionnée aux critères 
suivants : 

Etre domicilié dans l’Oise.

L’adresse de domiciliation de l’élève mineur est celle des parents. L’adresse de domiciliation de 
l’élève ou étudiant majeur et autonome est la sienne propre s’il en a une. L’étudiant logé durant 
la semaine dans un autre département où il bénéficie d’une aide au logement, est réputé domicilié 
dans ce dernier département et la prise en charge éventuelle des trajets relève donc de celui-ci.
Toute modification de l’adresse de domiciliation de l’élève ou étudiant devra être portée sans 
délai à la connaissance du service des transports du Département de l’Oise.

Etre âgé d’au moins 3 ans à 28 ans. 

Disposer d’un avis favorable à la prise en charge du transport scolaire émis par la CDAPH ou de 
la notification d’une décision d’affectation en dispositif ULIS (Unité Localisée pour l’Inclusion 
Scolaire) hors du secteur de référence émise par la direction des services départementaux de 
l’Education nationale (DSDEN) – ou, à défaut d’une décision d’affectation, d’une attestation de 
dérogation établie par la DSDEN.

Fréquenter un établissement scolaire d’enseignement général ou supérieur, agricole ou 
professionnel, public ou privé placé sous contrat avec le Ministère français de l’Éducation 
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nationale ou le Ministère français de l’Agriculture1. Les établissements doivent délivrer une 
formation diplômante reconnue par les Ministères de l’Education Nationale ou de l’Agriculture.

Avoir complété un dossier de demande de transport dûment renseigné et transmis au service 
des transports du Département de l’Oise (selon formulaire présenté en annexe 1).

Les familles apportent les justificatifs adéquats, pertinents et nécessaires à la constitution de leur dossier 
de demande de transport (voir le formulaire en annexe 1). La prise en charge d’une demande acceptée 
démarre à la date de réception du dossier d’inscription réputé complet.

ARTICLE 2 : LES DIFFÉRENTS MODES DE PRISE EN CHARGE

2.1 Les trois modes de prise en charge du transport 

La prise en charge du transport de l’élève ou de l’étudiant en situation de handicap par le Département 
est réalisée :

1. soit par la mise à disposition de services de transports adaptés organisés et financés par le 
Département selon les conditions fixées aux articles 3 et 4 ;

2. soit par le versement d’une allocation individuelle destinée à compenser une partie des frais de 
déplacement de la famille qui effectue elle-même le transport avec un véhicule personnel selon 
les conditions fixées à l’article 5 ;

3. soit, à titre exceptionnel, faute de pouvoir s’appuyer sur les précédentes modalités, par le 
remboursement des frais exposés par le bénéficiaire auprès d’un professionnel du transport de 
personnes rémunéré à cet effet, sur la base des factures dûment acquittées, lorsque les 
déplacements sont assurés dans un véhicule exploité par ce professionnel et sous réserve des 
conditions fixées à l’article 6.

Le mode de prise en charge est déterminé par le Département qui prend en compte, entre autres critères, 
le souhait émis par le bénéficiaire ou sa famille, dans la limite des moyens du Département et 
conformément à la règlementation qui prévoit que les frais de déplacement exposés par les élèves et 
étudiants en situation de handicap qui ne peuvent utiliser les moyens de transport en commun en raison 
de la gravité de leur handicap, médicalement établie, sont pris en charge par le Département du domicile 
des intéressés.

Le mode de prise en charge est défini pour une année scolaire et peut faire l’objet d’une révision chaque 
année. 
Pour toute demande déposée après le 31 juillet, le Département ne peut garantir une prise en charge au 
titre des transports adaptés organisés. Dans ce cas, le versement d’une allocation individuelle prévaut.

2.2 Restrictions à la prise en charge des trajets

Les élèves ou étudiants en formation rémunérée pendant l’année scolaire ou universitaire, y compris les 
apprentis rémunérés, ne peuvent pas prétendre à une prise en charge de leur transport scolaire.

1 La prise en charge de l’organisation et du financement du transport des élèves/étudiants accueillis depuis et vers des 
établissements d’éducation spécialisés (mentionnées à l’article L. 321-1 du Code de la Sécurité Sociale) relève de ces structures 
et sont pris en charge par les organismes de Sécurité Sociale (article L. 242-12 du Code de l’Action Sociale et des Familles).
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Dans le cadre d’une double domiciliation liée à une garde alternée conduisant à une demande de prise 
en charge sur deux trajets distincts, le Département de l’Oise ne prend en charge les déplacements de 
l’élève/étudiant concerné que sur la base d’un régime d’alternance hebdomadaire. L’adresse de prise en 
charge est identique le matin et le soir sur les semaines concernées. Les domiciles situés hors de l’Oise 
sont exclus de la prise en charge. 
Il convient de joindre à la demande de prise en charge l’extrait du jugement fixant les modalités de garde 
des enfants ou les attestations de chacun des représentants légaux et le planning des gardes 
hebdomadaires qui ne peut en aucun cas être modifié en cours d’année, sauf changement du jugement. 

Après concertation avec les services de la Maison départementale de l’autonomie de l’Oise (MDA) et les 
services de la direction des services départementaux de l’éducation nationale (DSDEN), le Département 
se réserve le droit de refuser la demande de prise en charge du transport de l’élève scolarisé en ULIS 
hors de son secteur de référence lorsque l’établissement dans lequel il est affecté se trouve : 

situé dans la commune de domiciliation de l’élève ;

ou

desservi en direct par un service de transport public collectif.

Le Département se réserve le droit, dans certains cas, de ne pas mettre à disposition de services de 
transports adaptés organisés selon les conditions fixées aux articles 3 et 4, notamment :

lorsque le trajet entre le domicile et l’établissement scolaire est inférieur ou égal à 3 km ;

lorsque le temps ou la distance d’un trajet direct quotidien entre le domicile et l’établissement 
dépassent respectivement 60 min ou 50 km ;

lorsque le temps ou la distance d’un trajet direct entre le domicile et l’établissement, quelle qu’en 
soit la fréquence, dépassent respectivement 4 h ou 400 km ; 

pour les dossiers réceptionnés en cours d’année scolaire.

Ne sont pas pris en charge au titre des articles 5 et 6 :

les trajets scolaires des élèves et étudiants en situation de handicap fréquentant le même 
établissement que leur frère ou sœur bénéficiant d’une prise en charge départementale, sauf 
à ce que la famille fournisse les pièces permettant de justifier la réalisation effective de 
transports indépendants ;

lorsque deux enfants ou plus de la même fratrie sont éligibles à la prise en charge et scolarisés 
dans des établissements proches (même commune, même unité urbaine…), le Département 
ne procède qu’à une seule indemnisation, sauf à ce que la famille fournisse les pièces 
permettant de justifier la réalisation effective de transports indépendants. Toutefois, le 
Département pourra prendre en considération le surcroît de parcours nécessaire à un 
déplacement desservant plusieurs établissements.

les trajets quotidiens de plus de 100 km, lesquels seront indemnisés sur la base d’un aller-
retour par semaine.

les trajets scolaires des enfants confiés à l’aide sociale à l’enfance si ceux-ci font déjà l’objet 
d’une indemnisation par ailleurs (assistant(e) familial(e)).
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En cas d’exclusion disciplinaire de son établissement sans lien direct avec la pathologie de l’élève (l’avis 
de la MDA sera sollicité à ce titre), le bénéficiaire perd la prise en charge accordée. 

De manière générale, aucun transport n’est organisé ni indemnisé ou remboursé :

pendant les périodes de vacances scolaires ;

en dehors des horaires de fonctionnement de l’établissement scolaire ;

au titre de l’adaptation aux horaires de sorties scolaires ;

pour tout autre déplacement à caractère pédagogique2 ;

vers un centre de soins ou de rééducation en remplacement du trajet 
établissement-domicile ;

qui constituent des situations relevant de l’organisation de la famille ou de l’établissement scolaire. 

Il en est de même des transports de l’établissement vers le lieu de restauration, ces derniers relevant de 
la compétence de l’établissement.

Aucun transport lié à la commodité de la vie familiale n’est pris en charge (à titre d’exemple : changement 
d’adresse ponctuel pour se rendre chez les grands-parents ou tout autre personne désignée 
provisoirement par le représentant légal).

2.3 Les stages et les épreuves scolaires

Seuls les stages obligatoires dans le cadre de la scolarité et non rémunérés peuvent être pris en 
charge par le Département en remplacement du trajet vers l’établissement scolaire ou universitaire, dans 
la limite d’un aller-retour par jour. Cette prise en charge pourra s’opérer par le versement d’une allocation 
individuelle, conformément aux dispositions de l’article 5, ou par l’organisation d’un transport sous réserve 
que ce changement s’inscrive strictement dans les horaires habituels du transport et n’entraîne ni surcoût 
pour le Département, ni dégradation de la qualité de service pour les autres élèves pris en charge 
(notamment allongement du temps de transport). 
Le transport vers le lieu d’une épreuve scolaire peut être pris en charge si celle-ci revêt un caractère 
obligatoire pour la poursuite du parcours scolaire du bénéficiaire.

Dans tous ces cas, le service n’est mis en place ou le trajet indemnisé qu’à la condition qu’une demande 
expresse, précisant le lieu (adresse exacte), les dates et les horaires de prise en charge souhaités, ait 
été transmise par l’enseignant référent ou la famille au service des transports au moins dix jours 
calendaires avant la date de début du stage ou de l’épreuve. 

En tout état de cause, la demande est justifiée par la production de la convention de stage afférente ou 
de la convocation à l’épreuve.

Tout stage ou toute épreuve entraînant une suspension temporaire du transport initial, quand bien même 
sa prise en charge ne serait pas demandée ou acceptée, doit être signalé au service des transports. 

2 Dans le cadre d’ateliers inter-établissements, le transport peut être organisé du domicile à l’établissement visité en 
remplacement du transport initial ; en revanche, aucun transport n’est organisé d’un établissement à l’autre.
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ARTICLE 3 : LA MISE À DISPOSITION DE SERVICES DE TRANSPORT ADAPTÉ

3.1 Caractéristiques des services de transport adapté

La mise en œuvre d’une solution de transport adapté s’inscrit dans le cadre d’un service mutualisé de 
transport collectif de personnes et en aucun cas d’un service de transport individuel. A ce titre, le 
groupage des usagers est recherché en priorité et plusieurs élèves ou étudiants peuvent être amenés à 
voyager ensemble dans un même véhicule vers une ou plusieurs destinations. 
Pour les élèves et étudiants internes dans des établissements situés dans une même ville hors de l’Oise 
– ou dans des communes proches, le Département veille à mettre en place un seul transport, 
hebdomadaire et mutualisé, le vendredi soir ou le samedi matin et le dimanche soir ou le lundi matin, 
nonobstant la variété des horaires de chacun d’entre eux.
Par exception, l’élève recensé seul dans un secteur isolé peut être transporté individuellement. 

Le service est organisé selon des horaires réguliers correspondant aux horaires de fonctionnement des 
établissements scolaires. Pour les élèves du secteur primaire, cela correspond aux heures de début et 
de fin de l’enseignement obligatoire, les temps d’activités périscolaires (TAP) étant exclus, sauf si 
l’ensemble des élèves transportés y participe.

Attention : si l’élève est souffrant ou appelé à un rendez-vous, même médical, au cours de la journée ou 
de la semaine, aucun transport spécifique ne sera mis en place pour le ramener à son domicile.

3.2 Adaptation d’un service

Une adaptation du transport peut notamment être autorisée lorsque sa pathologie ne permet pas à l’élève 
ou à l’étudiant de déjeuner à la cantine ou d’être scolarisé à temps plein (sous réserve d’une scolarisation 
a minima par demi-journée). L’élève ou étudiant dont l’emploi du temps est ainsi aménagé en raison de 
sa pathologie peut bénéficier d’un transport individualisé. Le motif médical invoqué doit être 
préalablement validé par la MDA sur justificatifs pertinents, à la diligence de la famille.

Toute demande de dérogation, quelles qu’en soient la nature et la raison, fait l’objet d’un avis avant 
décision du service des transports, pris en concertation avec l’établissement scolaire, les services de la 
MDA et la famille.

ARTICLE 4 : L’ORGANISATION DES SERVICES DE TRANSPORT ADAPTE

4.1 La mise en œuvre et les délais de mise en place des transports

La mise en œuvre du transport de l’élève ou de l’étudiant ne peut débuter qu’après réception par le service 
des transports du formulaire de demande de prise en charge du transport et des pièces jointes 
demandées constituant un dossier complet (joint en annexe 1 au présent règlement) ou de l’inscription 
en ligne en cas de renouvellement sur le logiciel du Département, accompagné de l’avis favorable à la 
prise en charge du transport scolaire émis par la  CDAPH, pris pour une ou plusieurs années - et qui doit 
être renouvelé par les responsables légaux auprès des services de la MDA, ou de la notification d’une 
décision d’affectation en dispositif ULIS hors secteur de référence émise par la DSDEN.

Le délai de la mise en place du transport est dépendant de la prise de contact par le transporteur mandaté 
avec le représentant légal visant à définir les modalités pratiques de la prise en charge.
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Toutefois, pour toute demande reçue après le 31 juillet précédant la rentrée scolaire, le service des 
transports ne garantit pas la mise en place d’un transport dès les premiers jours de la rentrée, voire au-
delà. 

Une attestation de transport vers l’établissement scolaire ou universitaire ou le lieu de stage est établie 
et transmise chaque mois au service des transports par le représentant légal ou l’étudiant majeur via 
Transcolaire3 ou par tout autre moyen. Elle témoigne de la réalité du transport effectué par le prestataire 
du Département. 

4.2 Le temps de transport

Toute mise en place d’un service de transport fait l’objet d’une étude particulière qui examine notamment 
la durée du transport de chacun des élèves.

Les horaires d’arrivée et de départ de l’élève ou de l’étudiant dans son établissement scolaire ou 
universitaire sont organisés conformément aux horaires de fonctionnement de ce dernier, étant précisé 
que l’accueil des élèves est assuré dix minutes avant l’entrée en classe.

En cas de groupage de plusieurs élèves ou étudiants, le temps de transport allongé de chaque usager 
ne doit pas dépasser un temps de parcours maximum garanti défini par référence au temps de parcours 
direct, selon les valeurs indiquées dans le tableau ci-après :

Temps de parcours direct De 0 à 30 minutes Au-delà de 30 minutes

Temps de parcours 
maximum

2 fois le temps de parcours 
direct (plafonné à 45 
minutes)

1.5 fois le temps de 
parcours direct

ARTICLE 5 : L’ALLOCATION INDIVIDUELLE

Le Département de l’Oise indemnise les frais de déplacement engagés par la famille, lorsqu’elle effectue 
le transport avec un véhicule personnel, par le biais d’une allocation individuelle.

La mise en place de l’allocation individuelle ne peut débuter qu’après réception par le service des 
transports du formulaire de demande de prise en charge du transport et des pièces jointes demandées 
constituant un dossier complet (joint en annexe 1 au présent règlement) ou de l’inscription en ligne en 
cas de renouvellement sur le logiciel du Département, accompagné de l’avis favorable à la prise en charge 
du transport scolaire émis par la  CDAPH, pris pour une ou plusieurs années - et qui doit être renouvelé 
par les responsables légaux auprès des services de la MDA, ou de la notification d’une décision 
d’affectation en dispositif ULIS hors secteur de référence émise par la DSDEN.

Ainsi, les frais engagés ne peuvent être pris en considération pour le décompte de l’allocation à verser 
qu’à compter de la date de l’accusé réception du formulaire réputé complet. 

Le versement intervient de façon trimestrielle et à terme échu, sur la base d’un état de présence 
dûment complété et signé par le chef d’établissement scolaire ou son représentant et transmis au service 
des transports via Transcolaire ou par tout autre moyen. En complément, d’autres justificatifs peuvent 
être fournis sur demande, le cas échéant, pour démontrer la réalisation effective des trajets (par exemple, 

3 Transcolaire est, à la date de rédaction du règlement, l’application informatique utilisée par le Département pour l’organisation du 
service et la relation avec les bénéficiaires et les prestataires de transport adapté.
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le ticket de péage en cas de transport via autoroute). En cas d’erreur de déclaration et de trop-perçu par 
la famille ou l’étudiant majeur, une régularisation sur une échéance suivante ou un remboursement doit 
intervenir.
Les états de présence doivent impérativement être transmis au Département au plus tard avant le 31 
juillet pour l’année scolaire achevée. 

Le barème de l’allocation est fixé par le Département. Il est présenté en annexe 2.

Comme il est indiqué à l’article 1, l’allocation correspondante est calculée sur la base d’un aller-retour par 
jour au maximum pour les demi-pensionnaires et externes dont les trajets sont inférieurs à 100 km et d’un 
aller-retour par semaine au maximum pour les internes et les demi-pensionnaires et externes dont les 
trajets quotidiens sont supérieurs à 100 km - conformément à la restriction mentionnée à l’article 2.2.

ARTICLE 6 : LE REMBOURSEMENT DES FRAIS DE TRANSPORTS FACTURÉS PAR UN TIERS

A titre exceptionnel, faute de pouvoir s’appuyer sur les précédentes modalités de prise en charge 
exposées aux articles 3 à 5, le Département rembourse tout ou partie des frais de déplacement engagés 
par les familles auprès d’un prestataire de transport de leur choix – à l’exclusion de ceux employés par le 
Département au titre du transport scolaire adapté (objet des articles 3 et 4). 
La mise en place de la participation du Département ne peut débuter qu’après réception par le service 
des transports du formulaire de demande de prise en charge du transport et des pièces jointes 
demandées constituant un dossier complet (joint en annexe 1 au présent règlement) ou de l’inscription 
en ligne en cas de renouvellement sur le logiciel du Département, accompagné de l’avis favorable à la 
prise en charge du transport scolaire émis par la  CDAPH, pris pour une ou plusieurs années - et qui doit 
être renouvelé par les responsables légaux auprès des services de la MDA, ou de la notification d’une 
décision d’affectation en dispositif ULIS hors secteur de référence émise par la DSDEN. 

Dans cette formule, le dossier de demande doit comprendre trois devis établis par des professionnels du 
transport de personnes.

Comme il est indiqué à l’article 1, la participation est calculée sur la base d’un aller-retour par jour au 
maximum pour les demi-pensionnaires et externes dont les trajets sont inférieurs à 100 km et d’un aller-
retour par semaine au maximum pour les internes et les demi-pensionnaires et externes dont les trajets 
quotidiens sont supérieurs à 100 km - conformément à la restriction mentionnée à l’article 2.2.

Le remboursement s’opère sur la base du moins cher des devis présentés et dans la limite d’un plafond 
déterminé par le Département. Le barème fixant ce plafond est révisé régulièrement. Il est présenté en 
annexe 2.

Cette participation intervient mensuellement après production par les familles de la facture du 
transporteur, dûment acquittée, et d’un état de présence complété et signé par le chef d’établissement 
scolaire ou son représentant et transmis au service des transports via Transcolaire ou par tout autre 
moyen. 

L’ensemble des justificatifs nécessaires au paiement doivent impérativement être transmis au 
Département au plus tard avant le 31 juillet pour l’année scolaire achevée. 

Les familles désireuses de conseil quant au choix de leur prestataire peuvent se rapprocher du service 
des transports afin d’être accompagnées dans leur réflexion.



9

ARTICLE 7 : REGLEMENT D’USAGE

Afin de s’assurer du bon déroulement des transports mis en œuvre par le Département pour l’élève ou 
l’étudiant en situation de handicap, il est impératif que l’usager et/ou son (ses) représentant (s) légal (aux) 
respectent les dispositions présentées ci-dessous :

7.1 Les obligations des usagers

L’accompagnement de l’élève mineur

La prise en charge du matin et du soir de l’élève du secteur primaire est effectuée :

 Au domicile en présence du responsable légal de l’élève ou éventuellement de l’adulte désigné par lui 
qui doit impérativement se rendre au lieu de stationnement du véhicule ;

 A l’école, en présence du responsable de l’établissement ou son représentant.

En aucun cas, il n’appartient au conducteur d’accompagner l’élève hors du véhicule, laissant ainsi 
seuls les autres enfants qu’il pourrait transporter. Le rôle du conducteur du service adapté se 
limite à une assistance à la montée et à la descente (en aucun cas au portage).

L’assiduité du bénéficiaire

Dans la mesure du possible, l’usager et/ou son (ses) représentant (s) légal (aux) doivent :
avertir le transporteur des absences de l’élève ou de l’étudiant afin d’éviter tout déplacement 
inutile ; 
saisir les éventuelles absences de l’élève ou étudiant dans l’outil de gestion mis à disposition des 
familles (Transcolaire).

Les heures de prise en charge définies au préalable avec le transporteur doivent être respectées par 
l’usager et le transporteur. En cas de retard supérieur à cinq minutes et si le transporteur n’a pas été 
prévenu, il est autorisé à poursuivre sa desserte afin de ne pas pénaliser l’ensemble des usagers 
transportés. 
Lorsque le transporteur, non avisé par la famille, a effectué un trajet aller à vide, il ne prévoit pas le trajet 
retour. Aucune allocation ou autre prise en charge n’est versée par le Département.

En cas de retards ou d’absences répétés du bénéficiaire, l’organisation du transport peut être remise en 
question par le Département et la solution d’allocation décrite à l’article 5 du présent règlement peut être 
imposée en lieu et place du transport adapté. Il en va de même, dans le cas d’absences dûment signalées, 
mais répétées ou récurrentes, le Département se réserve de même le droit de modifier la prise en charge 
pour verser l’allocation décrite à l’article 5 en lieu et place de la prestation de transport adapté. 
Dans le cas d’absences répétées et non signalées, le Département se réserve le droit d’appliquer des 
sanctions pouvant conduire à une exclusion temporaire, voire définitive, du transport adapté pour le 
remplacer in fine par l’allocation décrite à l’article 5 (voir aussi l’article 8.2).

Pour les différents modes de prise en charge, le représentant légal ou l’élève majeur et autonome 
transmettent des justificatifs de présence dans l’établissement scolaire ou universitaire et/ou d’utilisation 
du moyen de transport convenu, selon les modalités indiquées aux articles 4 à 6.
Les bénéficiaires sont informés que le Département peut effectuer de façon inopinée des contrôles sur la 
consistance des trajets ; ces contrôles peuvent intervenir aux abords des établissements scolaires 
fréquentés et/ou aux abords du domicile des élèves/étudiants transportés.
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La discipline

L’élève ou l’étudiant porte une tenue correcte et manifeste un comportement respectueux à l’égard du 
personnel de conduite, des autres passagers et du véhicule.

Chaque élève ou étudiant doit rester assis à sa place pendant tout le trajet et se conformer aux règles de 
sécurité, notamment :

 porter obligatoirement la ceinture de sécurité ;
 respecter le conducteur et ne pas le gêner de quelque façon que ce soit (agression physique ou 

verbale) ;
 ne pas fumer / « vapoter » ou utiliser allumettes ou briquets ;
 ne pas consommer d’alcool et/ou de produits illicites ;
 ne pas manipuler les poignées, serrures ou dispositifs d’ouverture et de fermeture des portes ;
 ne pas se pencher hors du véhicule ;
 mettre ou faire mettre les cartables et sacs dans le coffre du véhicule ;
 ne pas troubler la tranquillité des autres usagers ;
 ne pas dégrader le matériel ;
 ne pas introduire d’animaux ou d’objets dangereux ;
 respecter les éventuelles mesures sanitaires en vigueur.

De manière générale, les usagers et leurs familles doivent se montrer respectueux et courtois à l’égard 
des chauffeurs et des personnels du service des transports. 

Les modifications des conditions de prise en charge

Toute modification qui pourrait avoir une incidence sur les conditions de transport (modification de 
l’adresse du domicile, changement d’établissement, stage…) doit faire l’objet d’une demande au service 
des transports à l’adresse transport.scolaire.handicap@oise.fr  dans un délai minimum de dix jours avant 
la date effective de la modification. Le non-respect de ce délai peut entrainer un retard dans la mise en 
place du transport demandé, voire l’impossibilité d’accéder à la demande.

Les lieux de prise en charge (domicile, établissement scolaire) sont définis en début et pour toute l’année 
scolaire. En cas de changement de situation de l’élève (déménagement, place libérée, exclusion, mise 
en place d’une garde alternée…), le dossier de l’élève/étudiant fait l’objet d’une nouvelle instruction et 
d’un nouvel accord ou d’un refus de prise en charge. Le Département se réserve notamment le droit 
d’attribuer une allocation individuelle s’il lui est impossible d’intégrer l’élève dans un circuit de transport 
adapté existant.

7.2 Les obligations de l’entreprise assurant le transport

Les bénéficiaires sont informés que le transporteur et son conducteur sont soumis aux dispositions 
légales et contractuelles en vigueur, notamment celles concernant :

 l’inscription au registre des transporteurs tenu par la direction régionale de l’environnement, de 
l’aménagement et du logement (DREAL) ou la direction régionale et interdépartementale de 
l'équipement, de l'aménagement et des transports (DRIEAT) pour l’Ile-de-France ;

la mise en circulation, l’aménagement, l’exploitation, les vérifications périodiques de l’état de marche 
et d’entretien du ou des véhicule(s) ;

 l’obligation d’assurance ;

 la validité du permis de conduire de la ou des personne(s) destinée(s) à assurer le(s) service(s) 
lesquels doivent présenter toutes les garanties de moralité et de bonne conduite ;
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 le respect des horaires et itinéraires établis ;

 la continuité de(s) service(s) quelles que soient les circonstances, sauf cas de force majeure ou de 
grève.

Le conducteur doit :

- faire preuve de professionnalisme et se comporter raisonnablement (prudent et diligent, attentif, 
soucieux des biens et/ou des intérêts qui lui sont confiés, tenue correcte, langage adapté…) ;

- avoir suivi une formation aux 1ers secours et (de préférence) / ou à la gestion de clientèle en situation de 
handicap ;

- être équipé d’un smartphone.

Les élèves de moins de dix ans doivent être installés à l’arrière du véhicule et l’utilisation de rehausseurs 
ou de sièges adaptés peut être obligatoire ; ces derniers sont alors fournis par le transporteur 
préalablement avisé.

ARTICLE 8 : RECLAMATIONS - SANCTIONS

8.1 Réclamations contre le service

Toute réclamation doit être transmise à l’adresse suivante :

DEPARTEMENT DE L’OISE
Direction générale adjointe aménagement durable, environnement et mobilité
Direction des infrastructures et des transports
Service des transports
1 rue Cambry
CS 80941
60024 BEAUVAIS CEDEX 
 transport.scolaire.handicap@oise.fr

Un défaut de service peut être signalé par les personnes suivantes :

 l’enseignant référent ;
 le responsable de l’établissement scolaire ;
 la famille de l’usager ;

  l’usager majeur et autonome ;
 un agent du service des transports chargé du contrôle.

L’usager peut également porter toute réclamation devant le Tribunal administratif d’Amiens (14 rue 
Lemerchier, 80000 Amiens) dans le délai de 2 mois à compter de la notification de la décision litigieuse.

8.2 Réclamations et sanctions contre l’usager

La responsabilité de l’élève ou étudiant ou de son (ses) représentant(s) légal (aux) est engagée pour le 
non-respect des obligations de ce règlement.

En cas d’indiscipline, le conducteur signale sans délai les faits au responsable de l’entreprise qui saisit le 
Département afin que ce dernier engage, en concertation avec l’enseignant référent, les services de la 
MDA, le chef d’établissement scolaire concerné et après avoir recueilli les observations de l’élève ou de 
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ses représentants légaux, la mise en œuvre de l’une des sanctions citées dans le tableau présenté en 
annexe 3.
Dans le cadre de l’appréciation du comportement de l’enfant, il est bien entendu tenu compte du handicap 
de l’élève ou de l’étudiant transporté et de son retentissement éventuel sur son comportement.

L’exclusion de la prise en charge du transport scolaire vaut pour les trois modes proposés à l’article 2.1 
et ne dispense pas l’élève ou l’étudiant de l’obligation scolaire ou du respect des règles d’assiduité propres 
à l’établissement fréquenté. La famille devra alors s’organiser pour assurer elle-même le transport de son 
enfant durant toute la durée de la suspension – ou au terme d’une exclusion définitive.

L’exclusion de longue durée (au-delà de 3 jours) est prononcée après avis de l’inspecteur d’académie et 
du chef d’établissement. La même procédure est appliquée en cas d’exclusion temporaire si cette 
décision est contestée par les parents de l’élève incriminé ou l’élève ou étudiant lui-même s’il est majeur 
et autonome.

En cas de fausse déclaration du responsable légal de l’enfant ou de l’usager majeur et autonome, le 
bénéficiaire s’expose à une exclusion dont la durée sera appréciée à l’aune de son caractère frauduleux. 
Par ailleurs, le Département se réserve la possibilité de déposer une plainte auprès du tribunal compétent 
et/ou de demander le remboursement des sommes indument perçues.

Le Département peut effectuer des contrôles a posteriori de la situation des élèves et étudiants pris en 
charge. Des pièces justificatives sont alors demandées aux familles pour vérifier l’exactitude des 
informations fournies au Département. En cas de manquement, le Département se réserve le droit 
d’interrompre la prise en charge du transport des élèves concernés.

ARTICLE 9 : EXÉCUTION

Le présent règlement s’applique à tous les demandeurs et bénéficiaires d’une prise en charge 
départementale.

Il prend effet à compter du 1er septembre 2026 pour l’ensemble des prises en charge à intervenir à 
compter de cette date et est disponible pour l’ensemble des usagers et des transporteurs sur le site 
www.oise.fr

ARTICLE 10 : CONTACTS

 CONTACTS & NUMEROS UTILES 

Maison départementale de l’Autonomie (MDA) :
8 Avenue de l'Europe, 60000 BEAUVAIS
Numéro vert 0 800 894 421
 
Pour tous renseignements concernant la mise en place du transport :
Département de l’Oise
Service des transports
1 rue Cambry
60024 BEAUVAIS CEDEX
transport.scolaire.handicap@oise.fr
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Les informations communiquées par l’usager sont confidentielles. Leur traitement est effectué conformément 
à la loi « informatique et libertés » du 06 janvier 1978 et au règlement n°2016/679, dit règlement général sur 
la protection des données (RGPD).
Le Département est responsable du traitement des données personnelles recueillies à des fins de gestion du 
service et d’organisation des transports. 
Ces données sont susceptibles d’être communiquées aux prestataires chargés d’assurer le transport des 
élèves.
Conformément au règlement général sur la protection des données, les responsables légaux disposent d’un 
droit d’accès et de rectification de ses données personnelles.
Les responsables légaux peuvent adresser toute demande concernant ces données personnelles par voie 
électronique à l’adresse mail delegue-rgpd@oise.fr ou en écrivant au :
Conseil départemental de l’Oise à l’attention du Délégué à la Protection des Données-1 rue Cambry 60000 
Beauvais.
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ANNEXE 1

au 
Règlement départemental du transport scolaire pour les élèves et étudiants en situation de handicap

Cadre réservé à l’administration :

ANNEXE 1
DEMANDE DE PRISE EN CHARGE DE TRANSPORT

ELEVE OU ETUDIANT HANDICAPE

ANNEE SCOLAIRE : 20……/20…….
Joindre impérativement l’avis favorable de la CDAPH1 ou la notification de la décision 
de la DSDEN2 d’affectation en ULIS hors secteur au présent formulaire à retourner à :

Département de l’Oise – Service des transports
1 Rue Cambry - CS 80941 60024 BEAUVAIS CEDEX

Contact : transport.scolaire.handicap@oise.fr   03 44 06 63 59 - 03 44 10 70 26 - 03 44 10 70 61
1CDAPH = Commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées  2DSDEN = Direction des services départementaux de 
l’éducation nationale

Nouvelle demande : vous ne bénéficiez pas à ce jour d’une prise en charge au titre du transport scolaire des 
élèves et étudiants en situation de handicap dans l’Oise OU vous êtes déjà bénéficiaire et votre situation change. 

 Renouvellement : en cochant cette case, vous confirmez que vous bénéficiez d’une prise en charge au titre 
du transport scolaire des élèves et étudiants en situation de handicap pour l’année scolaire précédente et que la 
situation administrative de l’élève est la même pour la nouvelle année scolaire : même adresse de domicile, même 
établissement scolaire. 

Dans ces deux cas, votre demande sera étudiée par le Département de l’Oise qui émettra une décision sur la prise 
en charge du transport et sur les modalités pratiques de mise en œuvre. Un courrier ou une notification de décision 
vous sera adressé au terme de l’étude de la demande.

TYPE DE LA DEMANDE :     

 Je souhaite solliciter la mise en place d’un service de transport adapté collectif
(Une attestation de transport à compléter vous sera adressée ultérieurement)

OU
 Je souhaite assurer le transport de mon enfant avec mon véhicule personnel en bénéficiant d’une allocation 

individuelle établie sur la base d’une indemnisation kilométrique (selon barème en vigueur)
(Un imprimé à faire viser par l’établissement scolaire vous sera adressé ultérieurement)

OU
 Je souhaite solliciter le remboursement des frais pour les déplacements assurés dans des véhicules exploités 

par un professionnel du transport de personnes (selon barème en vigueur)
(Un imprimé à faire viser par l’établissement scolaire vous sera adressé ultérieurement)
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IDENTITE DE L’ELEVE
(Ecrire en lettres d’imprimerie)

NOM : _________________________________________________________
PRENOM : _________________________________________________________
Né(e) le : ___/___/______ Sexe :  M F 

ADRESSE DE PRISE EN CHARGE
ADRESSE : __________________________________________________________
CP : 60_______
COMMUNE : __________________________________________________________
Tél (fixe): __ __ __ __ __       Mobile : __ __ __ __ __ 
Courriel : …………………………………………………………………………@.........................................

Garde alternée  OUI*   NON  *Si oui indiquer la fréquence : ________________et compléter ci-dessous les deux adresses  

COORDONNEES DU REPRESENTANT LEGAL 1

Civilité :        Monsieur

NOM :

PRENOM :

Qualité : Père  Mère Tuteur  Famille d’accueil

Adresse : 

…………………………………………………………......

……………………………………………………………..

Code Postal : 60 ______

Commune : ________________________________

Tél (fixe) : _________________________________

Mobile : ___________________________________

Courriel : ____________________@_____________

COORDONNEES DU REPRESENTANT LEGAL 2 
(si différentes du représentant légal 1)
Civilité :        Monsieur

NOM :

PRENOM :

Qualité : Père  Mère Tuteur  Famille d’accueil

Adresse : 

…………………………………………………………......

……………………………………………………………..

Code Postal : 60 ______

Commune : _________________________________

Tél (fixe) : __________________________________

Mobile : ____________________________________

Courriel : _______________@____________________

ETABLISSEMENT FREQUENTE
(Ecrire en lettres d’imprimerie)

NOM DE L’ETABLISSEMENT : ____________________________________________________________

ADRESSE: __________________________ CP : ________COMMUNE : ____________________

CLASSE : _______________QUALITE :      DEMI-PENSIONNAIRE OU EXTERNE       INTERNE

NOM DE L’ENSEIGNANT REFERENT MDA : _______________________________________________

DISPOSITIF  ULIS :  OUI *  NON

*Notification de l’affectation en ULIS à joindre impérativement

 ECOLE             COLLEGE            LYCEE            UNIVERSITE            SEGPA           UEEA

JOURS ET FREQUENCE DE TRANSPORT DE L’ELEVE

 JOURNALIER   HEBDOMADAIRE

 LUNDI    MARDI    MERCREDI             JEUDI           VENDREDI            SAMEDI  
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Les renseignements ci-dessus seront communiqués au transporteur
« Vos données personnelles font l’objet d’un traitement. Conformément au règlement n°2016/679, dit règlement général sur la 
protection des données (RGPD), vous disposez d’un droit d’accès et de rectification de ses données personnelles. Ces données 
sont conservées conformément à la règlementation en vigueur. Vous pouvez adresser toute demande concernant vos données 
personnelles par voie électronique à l’adresse mail delegue-rgpd@oise.fr ou en écrivant au :
Conseil départemental de l’Oise à l’attention du Délégué à la Protection des Données - 1 rue Cambry 60000 Beauvais. »

 Je déclare avoir pris connaissance du règlement départemental des élèves et étudiants en situation de 
handicap disponible sur https://www.oise.fr/actions/education-jeunesse-et-citoyennete/transport-scolaire-des-
eleves-et-etudiants-en-situation-de-handicap

 Je m’engage à signaler dans les plus brefs délais tout changement de situation au service des transports : 
déménagement, stage, arrêt de la scolarité, changement d’établissement… :
 transport.scolaire.handicap@oise.fr 

Date et signature du demandeur 

Scolarisation partielle      OUI*   NON  * Si oui, précisez   : _________________________________

INFORMATIONS SUR LA FAMILLE

Commune du lieu de travail Père : _________________________ Mère : ___________________________
Disposez-vous d’un véhicule personnel ? :  OUI   NON 
L’élève majeur a-t-il le permis de conduire et un véhicule personnel ?  OUI   NON

Le transport de l’élève peut-il être assuré par les parents, la famille ou d’autres personnes ? 
 OUI  NON    Si NON : préciser pourquoi ?
_______________________________________________________________________________________
_______________________________________________________________________________________

Avez-vous d’autres enfants scolarisés ? :
- dans le même établissement :  OUI   NON  
- dans un autre établissement :  OUI   NON  Si oui, indiquez l’établissement et la commune : 
_______________________________________________________________________________________

Merci d’indiquer tout autre renseignement qui pourrait être utile et faciliter le transport de votre enfant : 
(Exemple : fauteuil non transférable, malade en voiture, médicamenté, transport couché…etc.)
_______________________________________________________________________________________
_______________________________________________________________________________________
_______________________________________________________________________________________
_______________________________________________________________________________________
_______________________________________________________________________________________
_______________________________________________________________________________________
_______________________________________________________________________________________
_______________________________________________________________________________________
_______________________________________________________________________________________
_______________________________________________________________________________________
_______________________________________________________________________________________
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Ci-dessous les pièces justificatives à joindre à la demande :
 Demande de transport dûment complétée
 Avis favorable de la CDAPH 
 Notification de la décision d’affectation en ULIS de l'élève scolarisé en dehors de son secteur de référence ou attestation 

de dérogation de la DSDEN 
 Certificat de scolarité de l’année en cours
 Justificatif de domicile de moins de 3 mois
 Le cas échéant, copie de l’extrait du jugement fixant les modalités de garde des enfants ou attestation de chacun des 

représentants légaux, accompagnée du planning de garde qui ne pourra en aucun cas être modifié en cours d’année, sauf 
changement du jugement

 RIB avec adresse du tuteur légal (uniquement pour les prises en charge selon les articles 5 et 6)
 Le cas échéant, les 3 devis attendus pour les demandes de remboursement d’un service de transport (prise en charge 

selon article 6)
 Attestation sur l’honneur de l’étudiant majeur et autonome logé durant la semaine dans un autre département 
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ANNEXE 2

au 
Règlement départemental du transport scolaire pour les élèves et étudiants en situation de handicap

BAREMES D’INDEMNISATION 

I. Allocation individuelle versée pour l’indemnisation des bénéficiaires en raison d’un 
transport assuré avec un véhicule personnel au titre l’article 5 du règlement

Le barème kilométrique appliqué correspond à 0,427 € /km selon les dispositions de l’article 5 du présent 
règlement.

II. Participation maximum versée en remboursement des bénéficiaires en raison d’un 
transport assuré par un prestataire professionnel au titre l’article 6 du règlement

Les plafonds par trajet aller ou trajet retour sont fixés selon la distance D du trajet :

D comprise entre 1 et 10 kms
Plafond € TTC

D supérieure ou égale à 11 
kms

Plafond € TTC**

VEHICULE SANS 
AMENAGEMENT 17.50 € D * [1.75 - (D-11) * 0,01] €

VEHICULE AMENAGE* 22.50 € D * [2.25 - (D-11) * 0,01] €

*véhicule doté d’équipements nécessaires au transport de personnes appareillées (exemple : rampes 
d’accès pour fauteuils rigides, fixations, etc.)
**exemple : le plafond de remboursement pour une distance parcourue de 15 kms est de 32,85 € :

15 * [1.75 – (15-11) * 0,01] =15 * 1.71€ = 25.65 €
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ANNEXE 3

au 
Règlement départemental du transport scolaire pour les élèves et étudiants en situation de handicap

SANCTIONS 
MANQUEMENTS 

Transport adapté 

SANCTION(S) ENCOURUE(S) 

1ère, 2ème et 3ème absences non signalées 
dans un circuit de ramassage du transport 
adapté* 

Les 3 premières absences sont consignées 
et font l’objet de l’envoi d’un avertissement 
avec copie au transporteur et à 
l’établissement scolaire 

A partir de la 4ème absence non signalée* 
A partir de la 5ème absence non signalée* 

Exclusion temporaire de 3 jours 
Exclusion temporaire de 2 semaines

Pour toute nouvelle absence non signalée* Exclusion définitive avec copie au 
transporteur et à l’établissement scolaire 

Non-respect des règles de sécurité, 
problème(s) de comportement, agression 
verbale et/ou physique **

Selon la gravité et la récurrence : 
Signalement téléphonique et mèl d’alerte du 
transporteur à la famille avec copie au 
Département et à l’établissement scolaire 
Avertissement avec copie au transporteur et 
à l’établissement scolaire 
Exclusion temporaire de 3 jours avec copie 
au transporteur et à l’établissement scolaire 

Retard de transmission de l’attestation de 
transport

Tous modes de prise en charge

Exclusion définitive avec copie au 
transporteur et à l’établissement scolaire

Exclusion temporaire de 1 jour après une 
1ère demande valant alerte et une relance à 3 
semaines valant avertissement, 1 mois au 
total étant écoulé

Transmission d’un justificatif erroné / fausse 
déclaration

Justificatifs non fournis par les étudiants dans 
les délais (état de présence, planning de 
cours, copie de la carte d’étudiant…) 

Avertissement à exclusion définitive selon 
la gravité

Suspension jusqu’à réception après un 
avertissement, 10 jours calendaires étant 
écoulés

*Absences non signalées par le représentant légal ou l’élève majeur et autonome. 
** La sanction administrative ne se substitue pas à d’éventuelles actions en justice de la part du transporteur ou de son conducteur en 
fonction de la gravité des faits. 


